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EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit d’une disposition mémorielle et non législative.

Le législateur n’a pas à se prononcer sur des évènements historiques. Il semble dangereux de 
légiférer sur ce qui relève de mémoires particulières. Cela pourrait entrainer des dérives vers des 
demandes d’associations, de groupes, de populations très diverses avec des arrière-pensées 
identitaires ou communautaristes et ouvrir la voie à une logique dangereuse de repentance 
systématique.

Par ailleurs, ce projet de loi n’est absolument pas le bon véhicule pour faire adopter cette 
disposition.


